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CHRONIQUE ACTUARIELLE 

par Louise Labreche 

Le membre du comite de retraite ... une personne 
raison nab le 

Des 1990, la Loi sur /es regimes complementaires de retraite 
(Loi RCR) stipulait que le comite de retraite agissait a titre de fidu­
ciaire. Pourtant, avant l'entree en vigueur du Code civil du Quebec 
en date du 1 er janvier 1994, ii n'existait pas de veritable fiducie en 
droit civil quebecois. En effet, en vertu du Code civil du Bas 
Canada, une fiducie ne pouvait etre creee que par testament ou 
donation. Le patrimoine d'affectation que constituait le regime de 
retraite s'apparentait done davantage au trust de «common law» 
qu'a une fiducie. 

Aujourd'hui, le Code civil du Quebec reconnait l'existence de 
la fiducie et prevoit des regles sur !'administration du bien d'autrui. 
On peut done maintenant s'appuyer sur le C.c.Q. et sur la Loi RCR 
pour etablir la nature et l'etendue des obligations et de la responsa­
bilite des membres du comite de retraite. 

Preseance de la Loi RCR 

Le comite de retraite etant charge de !'administration d'un 
patrimoine qui n'est pas le sien, ii est assujetti a l'application des 
regles du C.c.Q. en matiere d'administration du bien d'autrui dans la 
mesure ou la Loi RCR et le texte du regime ne derogent pas a ses 
dispositions. 

Ainsi, si la Loi RCR ou le texte du regime sont muets sur un 
sujet, les dispositions du C.c.Q. r�oivent application. Si le C.c.Q. 
et la Loi RCR prevoient des obligations differentes ou si celles pre­
vues a la Loi RCR sont plus onereuses, le comite de retraite doit 
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respecter Jes dispositions de la Loi RCR qui a generalement 
preseance sur le C.c.Q. Ce n'est done qu'a titre de suppletif que Jes 
dispositions du C.c.Q. s'appliqueront. 

Diligence, prudence et competence 

Le C.c.Q. (et la Loi RCR qui est au meme effet) prevoit que 
«l'administrateur doit agir avec prudence et diligence, ii doit agir 
avec honnetete et loyaute dans le meilleur interet des beneficiaires 
ou de la fin poursuivie». 

Les actes du comite de retraite doivent toujours etre guides par 
une norme de conduite objective et abstraite faisant appel a la 
notion de la personne raisonnable placee dans la meme situation. 
En fait, c'est J'ancienne notion du bon pere de famille. 

Cette obligation en est une de moyen et non de resultat. Le 
comite de retraite n'a pas J'obligation par exemple, de garantir le 
rendement des placements de la caisse mais ii doit prendre Jes 
moyens juges raisonnables pour faire fructifier J'actif tout en evitant 
de faire des placements qui seraient consideres comme comportant 
un risque eleve pour toute personne moindrement raisonnable. 

De plus, la Loi RCR stipule que «Jes membres du comite de 
retraite qui ont ou devraient avoir, compte tenu de leur profession 
ou de Jeur entreprise, des connaissances ou aptitudes utiles en 
J'occurrence, sont tenus de Jes mettre en reuvre dans )'administration 
du regime». 

On n'exige toutefois pas que Jes membres du comite soient des 
specialistes en placement ou dans d'autres domaines lies a la 
gestion et J'administration d'un regime de retraite. Les membres du 
comite de retraite doivent par contre s'assurer de prendre des 
moyens raisonnables afin d'etre en mesure de prendre des decisions 
eclairees et ce, dans le meilleur interet des participants. Ils doivent 
done consulter au besoin Jes specialistes en la matiere afin d'agir 
avec prudence et competence. 

Ainsi, les membres du comite de retraite doivent, dans l'exer­
cice de leur fonction, apporter un soin raisonnable compte tenu 
de leur competence, de leur experience et des fonctions qu'ils occu­
pent. Les membres doivent agir avec Jes soins et precautions 
necessaires afin d'eviter de causer des prejudices. Ils feront preuve 
de diligence en respectant Jes delais d'execution prevus par Jes Jois 
ou a defaut, ils agiront dans un delai raisonnable impose par l'usage 
des circonstances. Le membre agit avec loyaute et bonne foi Jors­
qu'il ne cherche pas, !ors de la prise de decision, a s'avantager ou a 
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avantager d'autres personnes au detriment du meilleur interet des 
participants. 

Responsabilite solidaire 

Les membres du comite de retraite sont personnellement et 
solidairement responsables des decisions prises par le comite. Le 
defaut du comite de respecter ses obligations peut engager la 
responsabilite personnelle et solidaire de ses membres. La respon­
sabilite solidaire signifie qu'un seul membre du comite de retraite 
peut etre tenu responsable pour la totalite des dommages decoulant 
d'une decision du comite. II pourra, le cas echeant, prendre un 
recours contre Jes autres membres pour obtenir le remboursement 
de ce qui equivaut a leur part de responsabilite. 

II est souhaitable (et raisonnable) que Jes comites de retraite se 
dotent d'une assurance responsabilite pour proteger leurs membres 
contre toute poursuite intentee contre eux, qu'elle soit fondee ou 
non. L'assurance responsabilite ne couvre pas le defaut d'agir avec 
honnetete et loyaute, mais elle pourrait couvrir le comite de retraite 
contre les consequences pecuniaires de sa responsabilite civile 
lorsqu'il a commis une faute telle une erreur ou un� omission com­
mise dans !'administration du regime de retraite. Toute personne 
dont la responsabilite est engagee peut etre tenue de verser a la 
caisse un montant equivalent aux pertes qui en ont resulte, d'ou 
l'importance pour Jes membres d'avoir une assurance responsabilite. 
Soulignons toutefois que le C.c.Q. prevoit que dans l'appreciation 
de l'etendue de la responsabilite d'un membre de comite de retraite 
(l'administrateur du bien d'autrui), le tribunal peut tenir compte du 
fait que ce membre agit gratuitement pour reduire les dommages et 
interets. 

Dissidence 

Les membres sont solidairement responsables des decisions 
prises par les autres. Toutefois, un membre peut etre exonere de 
toute responsabilite s'il a fait valoir sa dissidence. Pour ce faire, un 
membre present lors de la prise de decision doit exprimer son 
objection a la proposition sur le champ. 

Tout membre absent est repute avoir approuve une decision a 
moins qu'il ne transmette par ecrit sa dissidence aux autres membres 
dans un delai raisonnable. Le membre du comite devant agir dans 
un delai raisonnable, ii est important qu'il prenne connaissance des 
decisions prises en son absence le plus rapidement possible . 
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Par ailleurs, ii serait prudent que la personne devenue membre 
du comite qui a connaissance d'un acte fautif d'un de ses predeces­
seurs, lequel produit ou est susceptible de produire des effets, 
manifeste sa dissidence afin d'eviter d'etre trouvee responsable des 
effets nefastes une decision anterieure. 

Delegation 

La Loi RCR autorise le comite de retraite a deleguer en tout ou 
en partie ses pouvoirs ou a se faire representer par un tiers pour un 
acte determine. Ce pouvoir de delegation peut toutefois etre 
restreint ou interdit par le regime. Malgre la delegation, le comite 
continue d'avoir un devoir general de surveillance sur son dele­
gataire. II doit done garder un certain controle sur les actes et 
decisions des delegataires. 

Celui qui assume des pouvoirs delegues assume les memes 
obligations et la meme responsabilite que celles qu'auraient eu a
assumer le comite de retraite. Le comite de retraite ne repond du 
delegataire qu'il choisi que s'il n'etait pas autorise a deleguer. S'il 
etait autorise a proceder a la delegation, ii ne repond alors que du 
soin avec lequel ii a choisi son delegataire et lui a donne ses 
instructions. 

Tout acte de delegation doit etre redigee de fa9on claire afin de 
ne susciter aucun doute quant a l'objet et l'etendue de la delegation. 

En resume, Jes membres du comite doivent agir avec prudence, 
diligence et competence, comme le ferait des personnes raison­
nables dans Jes memes circonstances. Ils gerent un bien qui ne leur 
appartient pas et le font dans l'interet des participants uniquement. 

Comme des personnes raisonnables, ils respectent les exi­
gences de la Joi. Et, en personnes raisonnables ils consultent des 
experts ou cherchent a obtenir !'information ou la formation neces­
saire pour prendre Jes decisions appropriees. Au besoin, ils confient 
certaines fonctions a des personnes qualifiees mais gardent un droit 
de regard sur tous Jes aspects de !'administration du regime, c'est 
plus raisonnable. 
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